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dossier

La prévention des risques psychosociaux s’impose comme un enjeu 
central pour les entreprises, au croisement de la santé des salariés  
et de la performance collective. Elle nécessite une approche structurée, 
fondée sur l’identification des facteurs de risque, leur évaluation  
et la mise en œuvre d’actions adaptées.

Juillet / Août 2026  - 29   



 RPS AU TRAVAIL   Savoir repérer les causes 
pour mieux prévenir
Face aux résistances naturelles au changement, les préventeurs et leurs équipes doivent  
donner du sens, expliquer, accompagner et s’appuyer sur le vécu des équipes  
pour ancrer durablement les nouveaux comportements. 

L
a prévention des risques psy-
chosociaux (ou RPS) s’im-
pose aujourd’hui comme un 
enjeu stratégique pour les 
entreprises françaises. Ces 
risques, qui pèsent sur la 
santé physique et mentale 

des salariés, ne peuvent être maîtrisés qu’à 
condition d’en identifier avec précision les 
facteurs. Dans un contexte où la qualité 
de vie au travail influe directement sur la 
performance collective, dirigeants et res-
ponsables QSE doivent disposer de repères 
méthodologiques solides pour repérer les 
situations à risque. Identifier les facteurs 
de risques psychosociaux constitue la pre-

mière étape, primordiale, d’une démarche 
de prévention structurée. Sans ce travail 
préalable, les actions engagées restent sou-
vent partielles et peu efficaces. Les spécia-
listes s’accordent à dire que la complexité 
des organisations contemporaines impose 
une approche globale, prenant en compte 
à la fois les conditions d’emploi, l’organi-
sation du travail et la qualité des relations 
professionnelles.

UN SUJET QUI FAIT PEUR
« Les RPS sont un sujet qui peut faire peur 
aux entreprises. Elles redoutent d’aborder 
un sujet qui pour elles relève parfois de 
l’émotionnel et de l’ordre de la personne. 

Pourquoi certains auraient des difficultés 
au travail alors que d’autres supportent les 
mêmes conditions… ? explique Héloïse Du-
four, psychologue du travail. D’autre part, 
la performance est importante pour les en-
treprises et certaines ne savent pas que la 
santé mentale de leurs collaborateurs a un 
impact direct sur ladite performance. Or, il 
faut que les employeurs comprennent que 
le stress ne doit en aucun cas devenir chro-
nique car cela a des conséquences directes 
pour les salariés concernés : leur corps ne 
se repose plus, leur système nerveux est 
toujours en alerte… »
Par ailleurs, certaines situations sont plus 
à risques que d’autres. « En matière de RPS, 
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 la parole à
 DOMINIQUE VACHER,    
président de DVConseils« Un enjeu majeur pour la performance 
des entreprises. »

Les effets des RPS  
se répercutent sur les salariés 
concernés, leurs proches, 
leurs collègues, les équipes, 
l’entreprise et, plus largement, 
sur la société. Leur prévention 
est donc un enjeu majeur, 
pour préserver la santé e 
t la qualité de vie au travail,  
et renforcer la performance 

des organisations. En effet, elle conduit à interroger  
le sens du travail, les modes d’organisation et les pratiques 
managériales afin de favoriser un environnement  
plus sain, plus efficace et plus durable pour l’ensemble 
des acteurs, qu’il s’agisse des salariés, des managers  
ou des prestataires. Les bénéfices économiques  
de cette démarche sont également démontrés. Une étude 
de l’Osha montre qu’un investissement consacré  
à la prévention des RPS pouvait générer un retour 
jusqu’à treize fois supérieur à la mise initiale. Plus encore, 
selon l’AISS et l’OPPBTP, chaque euro investi  
dans la prévention des risques professionnels produit  
en moyenne 2,20 € de retour sur investissement.  
Les travaux de DVConseils montrent que la performance 
en santé et sécurité au travail reflète directement  
le niveau de maîtrise des activités de l’entreprise et,  
par conséquent, de son activité économique. Résultats 
confirmés par l’INRS et sa récente macro-étude  
sur le lien entre performance SST et performance 
économique des entreprises. Il convient toutefois  
de ne pas focaliser toute l’attention sur les seuls RPS  
au risque de négliger les autres risques professionnels, 
qui demeurent tout aussi essentiels à prévenir.

INTÉGRÉS DANS LE DUERP
Conformément à la réglementation, les risques 
psychosociaux doivent être intégrés à l’évaluation globale 
des risques professionnels et figurés dans le Document 
unique. Leur identification, leur analyse et la mise en place 
d’actions de prévention adaptées sont indispensables. 
La démarche de prévention doit privilégier les mesures 
collectives visant à agir le plus en amont possible  
sur les causes des risques afin d’en limiter durablement 
l’apparition.
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Choisir le bon  
questionnaire 

L e questionnaire constitue un outil utile  
dans le cadre d’une démarche de prévention 
des risques psychosociaux (stress, harcèlement, 
agressions, épuisement professionnel, etc.).  

Afin d’aider les entreprises à sélectionner les outils  
les plus pertinents selon leur contexte et leurs besoins, 
l’INRS a analysé une quarantaine de questionnaires 
dédiés à l’évaluation de ces risques. 

 !
À RETENIR 

L’exposition  
à ces situations  

de travail peut avoir 
des conséquences 

sur la santé  
des salariés, 
notamment  
en termes 

de maladies 
cardiovasculaires, 

des TMS, de troubles 
anxiodépressifs, 

d’épuisement 
professionnel,  

voire de suicide.

À SCANNER
POUR EN 

SAVOIR PLUS
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QUESTIONNAIRE SATIN
Né d’un partenariat entre l’université de Nancy et l’INRS, 
Satin est un outil d’évaluation des conditions de travail  
et de la santé des salariés, intégrant notamment le stress, 
les risques psychosociaux, la santé physique…  
Via un questionnaire, il permet de recueillir les perceptions 
et les tensions vécues au sein des collectifs. Les réponses 
sont analysées à l’aide d’outils produisant des indicateurs 
et des graphiques facilitant le diagnostic. Les résultats 
sont ensuite discutés avec les équipes afin d’identifier  
des pistes d’amélioration et de mettre en œuvre  
des actions durables.

Comment les entreprises 
peuvent-elles identifier 
les facteurs de risques 
psychosociaux ?
L’identification des facteurs de 
risques psychosociaux repose 
avant tout sur une analyse 
objective du travail réel. Il s’agit 
d’observer l’organisation,  
les modes de management,  
la charge de travail, l’autonomie 
laissée aux salariés,  
les relations de travail ou 
encore les conflits de valeurs. 
Les enquêtes internes, 
les entretiens individuels 
et collectifs, l’étude des 
indicateurs RH (absentéisme, 
turnover, accidents, arrêts 
maladie) et les observations  
de terrain constituent des outils 
complémentaires. L’objectif 
n’est pas de rechercher  
des fragilités individuelles 
mais de comprendre  
quels éléments de l’organisation 
peuvent générer du stress 
chronique, de l’épuisement  
ou un mal-être au travail.

Existe-t-il des choses 
simples pour aider  
les collaborateurs face au 
stress ?
On pourra, et il faudra, 
évidemment mettre  
des actions en place.  
Mais on peut aussi aider 
les collaborateurs en leur 

apprenant à mieux gérer 
le stress. Lors de mes 
interventions dans les 
entreprises, je commence  
par expliquer comment 
fonctionne notre système 
nerveux et pourquoi certains 
symptômes apparaissent  
face à une situation. C’est  
tout simplement parce que 
notre corps nous envoie  
des moyens pour survivre 
à ce qu’il a identifié comme 
un danger. Or, si un salarié 
ne comprend pas ces signes, 
cela peut générer chez lui 
du stress supplémentaire. 
C’est pourquoi, je travaille 
entre autres sur la cohérence 
cardiaque qui permet de 
« hacker » le système nerveux, 
de lui expliquer et lui faire 
comprendre qu’il n’y a pas  
de danger afin de  
lui permettre de se détendre. 
Dans un autre ordre d’idées,  
il faut absolument aider  
les managers à appréhender 
le sujet des RPS et donc leur 
donner des outils, des clés 
pour qu’ils soient eux aussi 
capables de gérer leur stress, 
ne pas se sentir désarmés  
face à certaines situations et 
ainsi ne pas ajouter du stress 
au stress.

2 questions à
 HÉLOISE DUFOUR,    
psychologue du travail

« On peut aider  
les collaborateurs 
en leur apprenant 

à mieux gérer  
le stress. »
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le modèle le plus pathologique est celui 
mis en évidence par Karasek. Il caractérise 
des organisations, des environnements de 
travail dans lesquels les collaborateurs ne 
jouissent pas d’une réelle latitude décision-
nelle et d’une certaine autonomie, tout en 
subissant de fortes contraintes. Situation 
aggravée par l’existence d’un fort désé-
quilibre entre les efforts consentis par les 
collaborateurs et la reconnaissance de leur 
travail, la récompense qu’on peut leur ac-
corder (modèle de Siegrist), ajoute Héloïse 
Dufour. Si on ajoute à cela, des atteintes aux 
valeurs éthiques des personnes – faire des 
choses auxquelles elles ne croient pas – on 
peut vite se retrouver face à des environne-
ments fortement délétères où les relations 
humaines seront dégradées. »

MÉTHODES D’ÉVALUATION 
SUR LE TERRAIN
L’évaluation des facteurs de risques psy-
chosociaux suppose des outils validés 
et adaptés aux spécificités de chaque 
structure. L’outil RPS-DU, développé par 
l’INRS, propose une grille d’évaluation 
permettant d’examiner systématique-
ment chacun des facteurs identifiés sous 
forme d’entretien collectif. 
Il faudra commencer par une autoévalua-
tion rapide avec un outil dédié pour repérer 
les zones prioritaires. Puis mener des entre-
tiens individuels et collectifs avec les sala-
riés afin de comprendre les mécanismes 
précis à l’origine des difficultés. Cette 
combinaison d’approches quantitatives et 

qualitatives limite les biais d’interprétation.
L’observation directe complétera utilement 
les enquêtes déclaratives. L’analyse du tra-
vail réel, différente de la seule description 
théorique des postes, met souvent en lu-
mière des facteurs invisibles dans les docu-
ments internes. Les indicateurs indirects, 
comme l’absentéisme, un turnover élevé, 
les réclamations répétées ou les signale-
ments de la médecine du travail, fourniront 
également des éléments précieux pour 
orienter le diagnostic. La participation 
active des salariés à l’évaluation constitue 
un principe essentiel pour garantir la cré-
dibilité et l’utilité du diagnostic.

SE FAIRE ACCOMPAGNER ET 
IMPLIQUER TOUT LE MONDE
Héloïse Dufour insiste : « Toute cette dé-
marche doit être cadrée, et il ne faut pas 
hésiter à se faire accompagner. Il faudra 
impliquer tout le monde, dont les repré-
sentants du personnel. »
Dominique Vacher ajoute : « Si une mé-
thode d’évaluation est dédiée à l’évalua-
tion des RPS – (comme pour les produits 
chimiques par exemple – elle permet alors 
de renseigner l’EvRP globale qui est tracée 
dans le DU. En effet, l’intercomparaison 
sur une même échelle de risque de tous 
les risques est un gage de pertinence et de 
justification de l’approche probabiliste de 
l’employeur pour lancer ses plans d’actions 
hiérarchisés ensuite. » 

DR

EN SAVOIR 
PLUS

Sur son site, 
l’INRS met à votre 

disposition un dossier 
complet intitulé 

« Prévenir les risques 
psychosociaux 

(RPS) ».

À SCANNER
POUR EN 

SAVOIR PLUS

SUR LE TERRAIN
Les équipes de Soletanche Freyssinet ont mis en place un atelier sur la santé 
mentale dont l’objectif est de clarifier la notion de santé mentale, du bien-être au 
mal-être, en rappelant que chacun peut être concerné et qu’il est normal de ne pas 
aller bien. Il permet aussi d’identifier les différentes situations de fragilisation 
possibles : difficultés familiales, problèmes financiers ou de santé, stress lié au 
travail, mal-être sans cause apparente ou addictions. L’atelier vise également à 
alerter sur les impacts possibles sur la sécurité, à repérer les signaux d’alerte 
chez soi comme chez ses collègues, et à encourager chacun à ne pas rester seul 
face à une difficulté, mais à en parler à un collègue, un chef d’équipe ou aux RH si 
besoin. Le principe est de construire ensemble une maison à partir de cartes et 
d’apports graphiques libres. À chaque étape, la lecture des cartes nourrit les 
échanges et favorise une meilleure compréhension, une vision globale et une 
ouverture vers davantage de soutien mutuel.
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Comment traitez-vous  
la santé mentale et les RPS 
au sein du groupe ?
Les risques psychosociaux 
(RPS) sont pilotés au sein du 
groupe par les équipes DRH, 
en étroite collaboration avec 
les équipes santé et sécurité. 
Récemment, nous avons 
pris conscience que certains 
facteurs de RPS peuvent avoir 
un impact direct sur la sécurité 
de nos collaborateurs  
sur les chantiers. C’est 
pourquoi nous avons décidé 
de renforcer notre démarche  
de prévention en développant 
un programme de formation  
et de sensibilisation.  
Son objectif est d’aider  
nos collaborateurs, en France 
comme à l’international,  
à mieux comprendre  
les mécanismes du stress, 
à verbaliser leurs difficultés 
et à prendre conscience 
de l’influence que celui-ci peut 
avoir sur leur vigilance, leurs 
prises de décision et, in fine, 
sur la survenue de situations 
à risque ou d’accidents.
Depuis six mois, 
nous déployons un atelier 
santé mentale, conçu  
en partenariat avec la société 
Santé mentale pour tous.  
Cet atelier de 1 h 30, animé par 
des intervenants formés sur 
ces sujets, permet aux équipes 
de chantier d’échanger 

librement dans un cadre 
bienveillant et structuré.  
Au travers de mises  
en situation et de discussions 
guidées, les participants 
enrichissent leurs 
connaissances sur les RPS et 
sur leurs liens avec la sécurité 
au travail. Les échanges 
permettent également 
d’aborder les différentes 
sources potentielles de stress 
ou de mal-être : manque 
de ressources, difficultés 
organisationnelles ou encore 
préoccupations personnelles.

En matière de RPS,  
le plus difficile n’est-il pas  
de susciter la prise de parole 
dans un climat apaisé ? 
C’est ce que nous recherchons 
à faire. Nous voulons créer  
un contexte dans lequel  
tous les collaborateurs 
peuvent s’exprimer,  
en confiance. Nous voulons 
susciter la prise de parole et 
favoriser ainsi la « sécurité 
psychologique » pour que  
ces échanges nous permettent 
aussi d’agir, d’ajuster  
nos actions pour donner  
les moyens aux collaborateurs 
de mieux gérer le stress,  
leurs relations avec leurs 
collègues, le management  
de proximité… pour éviter 
qu’une situation qui n’aurait pas 
été verbalisée ne dégénère…

2 questions à
 LORENZO ALESSI,    
directeur QHSE, groupe Soletanche Freyssinet

« Notre démarche 
de prévention 

repose sur  
la formation et la 
sensibilisation. »

dossier RPS : bien identifier vos facteurs de risque !

CADRE RÉGLEMENTAIRE 
ET OBLIGATIONS
Le cadre réglementaire impose aux entre-
prises des obligations précises en matière 
de prévention des risques psychosociaux. 
L’article L. 4121-1 du Code du travail pré-
voit que l’employeur doit prendre les me-
sures nécessaires pour assurer la sécurité 
et protéger la santé physique et mentale 
des travailleurs. Cette obligation générale 
de sécurité couvre explicitement les RPS, 
comme le rappellent plusieurs décisions 
de justice.
Le document unique d’évaluation des 
risques professionnels doit intégrer les 
facteurs de risques psychosociaux identi-
fiés. Leur absence dans ce document peut 
constituer un manquement aux obliga-
tions légales et exposer l’entreprise à des 
conséquences importantes en cas d’acci-
dent du travail ou de maladie profession-
nelle d’origine psychique. Les juridictions 
reconnaissent aujourd’hui plus largement 
les situations de harcèlement moral, d’épui-
sement professionnel et de troubles anxio-
dépressifs liés au travail.
L’implication des représentants du per-
sonnel constitue également un levier 
utile et efficace. Les membres du comité 
social et économique disposent de droits 

GARE AU PRÉSENTÉISME !
Le présentéisme ne consiste pas seulement  
à travailler malade. Il désigne le fait de rester  
en activité malgré la fatigue, le stress, des douleurs 
ou des difficultés psychologiques, souvent sous 
l’effet de la pression, de la charge de travail ou  
d’une culture valorisant la présence. Ce phénomène 
peut dégrader la santé, accroître les erreurs, réduire 
la performance et affecter la sécurité. Souvent lié  
à des facteurs organisationnels, il se prévient par  
une meilleure prise en compte de la santé, l’adaptation 
du travail et un management fondé sur la confiance.
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SEPT CATÉGORIES DE RPS
Selon Dominique Vacher, après partage avec les experts RPS de l’Osha il y a une dizaine d’années, sept catégories 
méritent une attention particulière : les violences et les agressions externes, les violences et les agressions internes,  
le harcèlement moral, l’excès de stress durable, les troubles anxieux et dépressifs, les traumatismes collectifs et  
les addictions. Le harcèlement moral recouvre l’ensemble des comportements répétés pouvant être qualifiés comme 
tels, quels que soient les acteurs concernés : collègues, managers, salariés, représentants du personnel ou direction. 
Le stress, quant à lui, constitue une réaction normale de l’organisme. Il devient problématique lorsqu’il s’installe  
dans la durée et qu’un déséquilibre apparaît entre les contraintes perçues et les ressources dont une personne estime 
disposer pour y faire face. Cette perception étant en partie subjective, identifier les ressources et les moyens d’action 
des salariés contribue à réduire la perception de ce risque. Les troubles anxieux et dépressifs se traduisent notamment 
par un état émotionnel marqué par la peur ou l’anticipation d’un danger. Les traumatismes collectifs peuvent résulter 
d’événements internes ou externes à l’entreprise, comme un accident industriel à proximité du lieu de travail. Enfin,  
les addictions constituent également un facteur de risque important. Une identification claire de ces problématiques 
facilite la mise en œuvre d’actions adaptées. En effet, les réponses à apporter à des comportements addictifs diffèrent 
fortement de celles destinées à prévenir les violences externes, même si ces différents risques peuvent parfois être 
liés entre eux, illustrant toute la complexité des RPS.
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LE CHIFFRE

59 %
En 2025, 59 % des salariés français 
auraient été confrontés aux RPS. 
Comme victimes directes (32 %) 
ou comme témoins (34 %).
Source : Baromètre BDO-
OpinionWay.
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d’alerte et d’investigation lorsqu’ils sont 
confrontés à des situations de RPS. Leur 
participation aux démarches d’évaluation 
renforce la légitimité du processus et faci-
lite l’acceptation des mesures correctives 
par les équipes.
Les entreprises de plus de cinquante sala-
riés doivent mettre en place une démarche 
préventive structurée, allant de l’identifi-
cation des risques à l’évaluation de leur 
gravité, puis à la définition d’actions cor-
rectives et au suivi de leur efficacité. Cette 
exigence transforme la prévention des RPS 
en un processus continu, intégré au mana-
gement quotidien de l’organisation.

DU DIAGNOSTIC À L’ACTION
L’identification des facteurs de risques psy-
chosociaux ne peut pas rester un exercice 
purement documentaire. Elle doit débou-
cher sur un plan d’action concret, avec des 
objectifs mesurables, des responsabilités 
clairement réparties et des échéances défi-
nies. Dominique Vacher recommande une 
logique de priorisation : « Il faut classer les 
facteurs de risques selon leur impact sur la 
santé des salariés et leur fréquence d’appari-
tion. À moyens finis, mieux vaut concentrer 
les moyens sur quelques priorités que dis-
perser les efforts sur tous les sujets à la fois. »
Les actions de prévention se déclinent en 
trois niveaux complémentaires : primaire, 
secondaire et tertiaire. On privilégiera évi-
demment la primaire qui tend à supprimer 
les facteurs de risques à la source. Tandis 
que la secondaire cherche à la fois à ren-

 !
À RETENIR 

Un espace  
de parole efficace 

en prévention  
des RPS  

ne repose  
ni sur un simple 

déballage 
émotionnel,  

ni sur l’absence  
de règles. Il exige  

un cadre clair,  
des règles 
partagées,  

une posture 
adaptée,  

des limites 
explicites,  

une confidentialité 
maîtrisée et  

des encadrants 
formés.

 la parole à
 ERIC VAN HOOLAND,     
fondateur de SVH et auditeur Mase« La prévention peut parfois être cause 
de RPS. »

Si la démarche prévention 
n’implique pas concrètement  
et effectivement les salariés 
concernés, on risque fort  
de se heurter à des résistances. 
Trop souvent,  
dans les entreprises peu 
matures en matière de SST,  
on demande juste au personnel 
d’appliquer les consignes  

et de remonter des informations terrain. La prévention 
n’implique donc pas réellement les personnels non-
encadrants qui sont pourtant les premiers concernés.  
On risque donc de se heurter à des résistances, à un évident 
manque de coopération, à des contestations parce qu’on 
aura tenu à l’écart de la décision ces non-encadrants. Avec 
cette approche, on génère donc des conditions qui peuvent 
faire de la prévention elle-même une cause de RPS. Pour 
éviter cela, il faut que le management soit inspirant, qu’il 
sache développer un esprit d’équipe en impliquant tout  
le monde et qu’il veille à mettre en place une organisation 
qui mettra en avant les compétences de chacun pour 
susciter de l’adhésion. C’est ainsi que la sécurité n’est plus 
seulement perçue comme un domaine d’expert, le QHSE 
pour faire simple, mais comme une stratégie englobante  
où chacun à sa part et son rôle, et ou la coopération joue  
un rôle prédominant. Du manager au non-encadrant.
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Dans quel contexte 
avez-vous vu apparaître 
fortement des RPS ?
Il y a trois ans, Fret SNCF  
a dû faire face à un contexte 
très spécifique : se réorganiser 
totalement après que Bruxelles 
ait considéré que l’entreprise 
avait profité de subventions 
indues du gouvernement.  
La mise en concurrence  
qui en a découlé a contraint 
l’entreprise a complètement 
se réorganiser avec toutes les 
conséquences qu’on imagine : 
tensions sociales, rapports 
conflictuels avec les syndicats, 
incertitude des collaborateurs 
quant à leur avenir… Nous 
avons alors vu se multiplier 
des signaux d’alerte (tensions, 
absentéisme…). Nous étions 
face à un gros sujet RPS avec 
cette discontinuité subie qui  
a donné naissance à Hexafret.

Comment l’avez-vous traité ? 
La DRH a décidé  
de se lancer dans un gros plan 
de prévention, suivi de près 
par l’inspection du travail. 
Nous avons mis en œuvre  
un questionnaire que  
nous avons ensuite traité selon 
notre grille de prévention. 
Nous avons renforcé 

l’accompagnement des 
« transitions professionnelles » 
pour suivre, au cas par cas,  
les agents concernés par  
la suppression de leur poste. 
Les managers ont aussi été 
fortement assistés par les RH. 
Nous avons mis en place  
un réseau de référents et 
veilleurs RPS pour accueillir  
la parole des agents. Ils ont été 
formés au Premier secours  
en santé mentale et seront une 
centaine d’ici la fin de l’année. 
Nous avons ensuite mis en 
place des groupes de travail 
spécifique, en particulier pour 
nos femmes en production 
(opératrices de production  
fret et agent de conduite). 
Nous aménageons  
nos locaux pour les adapter  
à leurs contraintes ou  
en leur allouant, par exemple,  
une dotation individuelle  
de plus de 200 euros  
pour trois ans afin de faciliter 
leur vie au travail.

2 questions à
 FABRICE ARDEOIS,    
direction des ressources humaines - pôle RS,  
référent éthique/QVT/médiation, Hexafret

« Nos référents  
et veilleurs RPS 

permettent  
d’accueillir  

la parole  
des agents. »

forcer les capacités des salariés à faire face 
aux situations difficiles, par des formations 
appropriées (exemple : à la gestion du 
stress, des ateliers de développement de la 
résilience ou des dispositifs de soutien psy-
chologique) et également à amener à modi-
fier l’environnement de travail, pour gérer 
les risques. La tertiaire arrivera en présence 
d’une situation dégradée donc complexe à 
gérer… Il faudra accompagner et s’occuper 
des collaborateurs en souffrance.
Eric Van Hooland, fondateur de SVH et 
auditeur Mase, souligne un aspect du 
problème parfois ignoré en matière de 
prévention des RPS : « Il est un fait que 
j’ai pu constater à maintes reprises lors de 
mes interventions auprès d’entreprises : la 
prévention en elle-même peut être facteur 
de RPS. En effet, la plupart des actions 
engagées pour la prévention des risques 
se limitent à demander aux collaborateurs 
concernés d’appliquer des consignes et de 
faire des remontées terrain sur les situa-
tions dangereuses. On leur demande donc 
d’être obéissants sans réellement les impli-
quer dans la démarche. Or, la prévention 
au sein des équipes est plus complexe que 
cela. Il faut parfois gérer des conflits, des 
écarts, des résistances au changement. 
Tout cela peut être générateur de tensions, 
de désengagements, de déception… ». Ce 
que confirme Dominique Vacher : « Agir 
pour diminuer –  supprimer  – un risque 
génère très souvent d’autres risques… »
Le suivi régulier des actions engagées per-
met d’ajuster le plan en fonction des résul-

LE CHIFFRE

45 %
Le stress chronique touche 
particulièrement les femmes 
salariées (45 %) contre 26 %  
pour les hommes salariés.
Source : Moka.car, GHU Paris, Ifop.
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tats observés. Les indicateurs à surveiller 
incluent l’évolution de l’absentéisme, la 
baisse du turnover, l’amélioration de la 
satisfaction au travail et la diminution des 
signalements adressés à la médecine du 
travail. Cette logique d’amélioration conti-
nue inscrit la prévention des RPS dans une 
dynamique durable, au service de la perfor-
mance globale de l’entreprise.
La prévention des RPS n’est plus une option : 
elle est devenue une condition essentielle 
d’un management durable et responsable.
Dominique Vacher conclut que « la réussite 
de la prévention des RPS dépend de l’impli-
cation réelle du dirigeant et de l’encadre-
ment intermédiaire. Sans cette adhésion vi-
sible, les meilleurs outils méthodologiques 
perdent en efficacité. La prévention doit 
être portée comme un indicateur de perfor-
mance à part entière, au même titre que la 
qualité ou la rentabilité ». Une approche qui 
place donc la santé mentale des salariés au 
cœur de la performance de l’entreprise. 

Les RPS constituent 
souvent, pour les entreprises 
et leurs préventeurs,  
un sujet complexe à traiter. 
Quelles mesures avez-vous 
mises en place ?  
Nous avons, d’une part, formé 
des personnes en Premiers 
secours en santé mentale  
afin qu’elles puissent  
écouter et discuter  
avec des collaborateurs qui 
seraient susceptibles de 
développer des RPS.  
Le personnel peut aussi 
compter sur un psychologue 
du travail en assistance,  
en cas de nécessité.  
Sans oublier une assistante 
sociale. Tout cela nous 
permet de disposer d’un 
environnement favorisant  
la discussion, au sein duquel  
les collaborateurs qui en 
éprouvent le besoin peuvent 
venir se confier, échanger sur 
des problèmes qu’ils peuvent 
rencontrer dans le cadre  
de leur vie professionnelle  

ou privée. Au sein de L’Oréal, 
nous disposons aussi d’un outil, 
l’enquête Pulse, qui permet  
au personnel de s’exprimer  
sur leur ressenti au travail.  
Par exemple sur le niveau  
de stress acceptable.  
Cela nous permet de prendre 
la température dans toutes 
les entités du groupe et ainsi, 
après restitution, d’alimenter 
nos plans d’actions en matière 
de santé mentale au travail. 

Pourquoi les RPS sont-ils  
si difficiles à traiter  
par les directions QHSE ?
Les préventeurs sont surtout 
orientés sécurité au travail 
et prévention des accidents. 
Les RPS qui sont une maladie 
professionnelle n’ont pas 
toujours fait partie de leur 
champ d’action et ont relevé, 
et relèvent encore souvent,  
du domaine RH. 

2 questions à
 LUC PEZRON,    
Environment, Health, Safety & Security and 
Property & Facilities Director chez L’Oréal

« Les RPS n’ont pas 
toujours fait partie  
du champ d’action  
des préventeurs. »

  ZOOM 
RISQUES PSYCHOSOCIAUX.  

Neuf conseils pour agir au quotidien. Réf. ED 6250
Ce guide de l’INRS fournit aux managers  

(chefs d’entreprise, encadrement intermédiaire, 
DRH) des clés de compréhension pour agir  
en prévention des risques psychosociaux. 

GUIDE DE L’ANACT
Destiné en priorité aux PME, ce guide pratique s’adresse 
aux dirigeants, aux services RH ou prévention et  
aux représentants du personnel afin de partager  
un cadre d’action commun et faciliter la mise en place 
d’une démarche collective. Le document permet de mieux 
comprendre les RPS, de repérer leurs facteurs  
dans l’organisation du travail, les charges mentales,  
les relations sociales et le management, puis de construire 
une prévention durable ciblée sur les causes. Le guide 
propose des repères concrets pour éviter le mal-être au travail 
et ses conséquences néfastes sur la santé des salariés  
et sur la performance de l’entreprise, tout en favorisant  
une approche partagée qui engage tous les acteurs.

À SCANNER
POUR EN 

SAVOIR PLUS

À SCANNER
POUR EN 

SAVOIR PLUS
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